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Paris, le 8 juillet 2022 

 

 

 

CONTRIBUTION DE l’ATELIER DE TRAVAIL DU 5 JUILLET 2022  

A L’ELABORATION DE LA STRATEGIE  

DU PARTENARIAT POUR UN GOUVERNEMENT OUVERT 
 

Le 5 juillet 2022, 31 personnes se sont réunies au Lieu de la Transformation Publique pour un atelier de 

travail visant à co-construire une contribution pour l’élaboration de la stratégie 2028-29 du Partenariat 

pour un Gouvernement Ouvert (PGO). Organisé par la DITP en tant que point de contact du PGO, cet 

atelier s’inscrit dans le cadre des « conversations communautaires » organisées dans le monde entier 

d’ici fin août 2022 et qui alimenteront le plan stratégique du PGO.  

 

Les participants étaient issus de ministère et autorités administratives, de collectivités locales, du 

monde associatif, d’organisations internationales et de la société civile. Dans la grande majorité, ceux-

ci étaient familiers des enjeux du PGO.  

 

Aussi fidèlement que possible, les réflexions issues de cet atelier ont été synthétisées puis transmises 

au PGO via le formulaire suivant, en français qui l’une des  langues officielles du PGO. Les réponses 

données à chaque question de la section « Feedback » du formulaire sont copiées ci-dessous.  

 
* * * 

 

1/ What are the three most significant challenges or opportunities in your context that open 

government approaches can positively influence over the next 5 years? 

 

Les participants ont identifié, à partir de travaux en petits groupes et d’un vote à jugement majoritaire, 

que les approches de gouvernement ouvert permettraient d’avoir un impact significatif pour : 

1) Territorialiser la co-construction des politiques publiques par des appels à contribution locaux 

ou nationaux sur l'élaboration des décisions réglementaires, arrêtés ou algorithmes, et ainsi 

adapter les enjeux du PGO au contexte local ; 

2) Accompagner la transition écologique, à la fois :  

o En luttant contre le greenwashing, via l’ouverture des données environnementales et la 

participation ouverte des citoyens à la revue des performances et actions des 

entreprises et de l’Etat ; 

o En renforçant la sensibilisation des citoyens aux enjeux climatiques ; 

o En aménageant, en accord avec les principes du PGO, le territoire pour lutter contre le 

changement climatique ; 

o En rendant l’action climatique plus juste par une démocratisation accrue des décisions.  

3) Renforcer l’inclusion démocratique pour « rembarquer les citoyens dans la vie démocratique », 

y compris les plus éloignés, en accentuant leur inclusion dans la co-conception des politiques 

publiques et notamment celles liées à la transition écologique. 
 

Les autres défis significatifs évoqués par les participants sont de : 

https://11zu970wesp.typeform.com/to/pbXGdDxJ?typeform-source=www.opengovpartnership.org
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 Aider à garantir la qualité des démarches participatives ; 

 Aider les gouvernements à lutter contre la fracture numérique ;  

 Permettre aux citoyens de pouvoir agir sur les enjeux numérique et des données ;  

 Accompagner la construction des citoyens de demain ; 

 Améliorer l’utilisation des fonds des plans de relance après la crise sanitaire. 

 

2/ On balance, where should OGP focus more of its energy in the next five years? 

  

En suivant les 4 questions posées dans le guide d’organisation des conversations communautaires, les 

participant·e·s ont discuté et se sont positionnés sur les axes stratégiques possibles du PGO. Il en 

ressort que dans les 5 prochaines années : 

 

● Le PGO, par nature, doit rester ouvert et continuer d’accueillir de nouveaux membres, car cela 

participe de la diffusion des valeurs de transparence, de participation et de redevabilité à 

l’échelle mondiale. Cependant, et particulièrement à moyens contraints, le PGO devrait focaliser 

son énergie sur l’augmentation du nombre de membres locaux et de la société civile au sein des 

pays membres existants, et sur la réussite des plans d’actions des membres existants, afin de 

convaincre par l’exemple. 

● Le PGO pourrait choisir de concentrer ses moyens sur quelques axes englobants plusieurs 

champs de politiques publiques, comme la transition écologique, sans se fermer a priori. En effet, 

par nature, les principes du PGO s’appliquent à tous les champs de politique publique. Les 

membres sont libres de choisir leurs engagements parmi eux. Le PGO doit alors arbitrer entre 

deux stratégies pour diffuser ses principes : une stratégie de volume basée sur l’implication et 

l’émulation de toujours plus d’acteurs ; et une stratégie de résultats basée sur la preuve par 

exemple et la concentration de moyens sur quelques thèmes. Une solution pour dépasser cette 

arbitrage serait de concentrer le PGO sur un thème large, comme la réponse au changement 

climatique, afin d’orienter ses actions en embarquant plusieurs champs de politique publique.  

● Le PGO devrait partager des connaissances et bonnes pratiques plutôt que de se concentrer sur 

les plans d’action nationaux. Les PAN peuvent s’avérer démotivants (évaluation) et rigides par 

rapport à la réalité de l’action publique. Au contraire, le partage de méthodes et de bonnes 

pratiques s’avère être un préalable à l’ouverture des pratiques de gouvernement.  

● Le PGO doit continuer de soutenir autant les réformes concrètes (et ceux qui les portent) que les 

communautés de réformateurs. En effet, la crédibilisation du PGO par l’exemple de réformes 

réussies semble aussi importante que d’entretenir et développer un écosystème de 

réformateurs, qui permettent à la démarche PGO de s’amplifier et de s’autonomiser.  

 

En complément, les discussions ont fait émerger la tension entre l'attractivité du PGO pour les agents 

publics (cadre pas trop rigide) et sa capacité à faire avancer des sujets concrets a été discutée à plusieurs 

reprises. La dimension culturelle a également été évoquée comme une difficulté pour choisir des 

orientations dans le cadre du PGO. Les moyens du secrétariat du PGO ont été cités comme facteur 

limitant.  

 

3/ How can OGP best help you to improve open government in your place or on your issue? 

 

En synthèse, pour que les valeurs du gouvernement ouvert se concrétisent et se diffusent, les 

participants se sont accordés à dire que le PGO pourrait aider les membres en :  

 contribuant plus directement à la sensibilisation, l’implication et la montée en compétences de 

la société civile ; 

 appuyant la coordination entre échelles locales et nationales ; 

 rendant l’évaluation plus explicite, continue et motivante.  

 

Dans le détail, voici les réponses des participants.  
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Ce que le PGO devrait continuer à faire :  

• La logique des PAN : C’est une force motrice et structurante, il faut la conserver notamment 

pour mobiliser la société civile 

• Le développement de l’OGP en local : pour réussir à articuler les échelles (National / local + 

PGO PARL)  

• Les séminaires régionaux : temps forts à valoriser et où sécuriser la présence d’autorité de haut 

niveau  

• Le relais des plaidoyers de la société civile par les membres Société civile du comité directeur : 

intéressant et à étendre 

• Base de données des engagements nationaux : à maintenir et d’enrichir 

• L’association des Etats membres à la réflexion stratégique : très positif, à pérenniser 

• La promotion des valeurs du PGO au plus haut niveau :  à continuer, besoin d’incarnation  

 

Ce que le PGO devrait faire différemment :  

• L’évaluation indépendante : Une spécificité intéressante du PGO qu’il faut maintenir à 

condition  

• de mieux expliciter les objectifs et les critères, sinon elle peut mener à la démotivation 

des pays / villes membres et candidats 

• d’aller vers une évaluation plus continue (vs. une évaluation finale qui pousse à chercher 

les défauts plutôt que de comprendre le processus) 

• d’interroger l’ensemble des porteurs d’engagement (très important) ou à défaut de leur 

laisser un droit de commentaire préalable 

• de calquer les résultats du MEI sur le PAN pour vérifier son impact réel et segmenter 

l’évaluation pour la rendre plus accessible aux collectivités 

• L’implication de la société civile dans les PAN : Pousser à la co-construction des PAN avec la 

société civile par des processus transparents de A à Z. À minima faire en sorte qu’un espace de 

dialogue et de commentaire soit ouvert.  

• Le lien entre les PAN et les plans d’action locaux : aider à la mise en cohérence 

 

Ce que le PGO devrait commencer à faire :  

• Communiquer beaucoup plus largement auprès du grand public et des élus pour se faire 

connaitre, les intéresser et expliquer les avantages du PGO :  

• Réseaux sociaux et évènements ouverts 

• Sommets internationaux : organisation d’un sommet de l’AG des Nations Unies dédié au 

PGO, forums comme le C40… 

• Histoires de citoyens ayant eu par leur idée/participation un impact sur les politiques 

publiques 

• Outils de communication prêt à l’emploi mis à la disposition des membres 

(datavisualisations, informations…) 

• Labels/Mentions « PGO » à chaque mention des engagements associés (sur les sites du 

gouvernement, les discours..) 

• Former et certifier un réseau d’acteurs formés aux principes et méthodes associés au PGO, 

avec un MOOC pour le grand public 

• Donner plus de bénéfices/motivations aux membres pour réussir leur plan d’action (la 

« carotte ») 

• Ouvrir davantage aux Etats membres la possibilité de contribuer aux travaux du secrétariat 

• Etre encore plus proche des villes et des communes (jumelages entre communes ?) 


